
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 OCTOBRE 2022  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mme NETENS, M. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ; 

Mme N. BRANCART, MM. DE GALAN et HANNON,  

Mme DORSELAER, M. SAMPOUX, Mmes DERIDDER, 

de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT, Melle ROMEYNS, 

Mme RABBITO et M. LAMBERT, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusé(e)s : Mmes SACRÉ, Échevine ; 

 MM. DELMÉE et PISSENS, Melle BAUGNET et Mme MAYET Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 04 ' en la salle des mariages. 

L’assistance se compose d’une seule personne (laquelle est membre du Conseil de l’action sociale).  

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Budget communal de l'exercice en cours - 3ème modification : décision. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 22 décembre 2021, par laquelle il a arrêté le budget communal pour l'exercice 2022 ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 26 janvier 2022 (réf. SPW IAS/FIN/2021-022726/Braine-le-

Château/CM/Budget pour l'exercice 2022 - du Service public de Wallonie - intérieur action sociale - 

Département des Finances locales - Direction de Namur - Brabant wallon) portant approbation du budget 

communal de l'exercice 2022, voté en séance du 22 décembre 2021 ; 



 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 16 février 2022 ; 

 Revu sa délibération du 27 avril 2022, par laquelle il a modifié une première fois le budget du présent 

exercice ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 25 mai 2022 (réf. SPW IAS/FIN/2022-029809/Braine-le-Château/CM/ 

Modifications budgétaires communales pour l’exercice 2022 du Département des finances locales - Direction de 

Namur - Brabant wallon) portant réformation des modifications budgétaires n° 1 pour l’exercice 2022 votées 

en séance du Conseil communal du 27 avril 2022 ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 29 juin 2022 ; 

 Revu sa délibération du 29 juin 2022, par laquelle il a modifié une deuxième fois le budget du présent 

exercice ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 20 juillet 2022 (réf. SPW IAS/FIN/2022-034236/Braine-le-Château/CM/ 

Modifications budgétaires communales n° 2 pour l’exercice 2022 du Service public de Wallonie - Intérieur et 

action sociale - Direction de Namur - Brabant wallon) portant réformation des modifications budgétaires n° 2 

pour l’exercice 2022 votées en séance du Conseil communal du 29 juin 2022 ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 14 septembre 2022 ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-23, L1122-26 § 2, L1122-30, L1124-40 § 1er-3°, L1211-3 § 2, L1313-1 et 

L3131-1 § 1er-1° ; 

 Vu la circulaire budgétaire du 08 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2022 (publiée au Moniteur belge du 26 juillet 2021, pages 76.362 et suivantes) ; 

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 [réf. 050204/ Annexes : 1] de Madame V. DE BUE, alors Ministre 

régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative aux pièces 

justificatives [dans le cadre de l'exercice de la Tutelle sur les actes des communes, provinces et organismes 

paralocaux] ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 26 mars 2019 de la Ministre précitée relatif à la publication d'une synthèse des 

budgets et comptes (publié au Moniteur belge du 23 avril 2019) ; 

   Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 12 et 15 ; 

 Vu le projet de modification budgétaire n° 3 pour l'exercice en cours (services ordinaire et extraordinaire);  

 Considérant que cette troisième modification budgétaire a fait l'objet de la concertation obligatoire dont 

question à l'article L1211-3 § 2 du Code précité, au Comité de Direction du 13 octobre 2022 ; 

 Vu le procès-verbal de la réunion du 17 octobre 2022 de la Commission tricéphale réunie conformément 

aux articles 12 et 15 de l'Arrêté précité ;   

 Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 03 octobre 2022 ;  

 Vu l'avis de légalité émis le 17 octobre 2022 par le fonctionnaire précité sous la référence "Avis n° 

49/2022", libellé comme suit : 

"Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 
La présente décision n’appelle aucune remarque quant à sa légalité."  (sic) ; 

 Vu le rapport de M. Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en 

charge des finances communales (document dont le texte en 4 pages est versé au dossier annexé à la présente 

délibération ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 Par 13 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions (M. DE GALAN, Mmes RABBITO et MAHIANT), 

Article 1er : ARRÊTE le budget communal pour l'exercice 2022, après troisième modification, aux montants ci-

après (en euros) : 
1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 12.613.287,84 2.848.072,61 

Dépenses exercice proprement dit 12.613.287,84 7.067.564,07 

Boni/mali exercice proprement dit 
 

- 4.219.491,46 

Recettes exercices antérieurs 1.777.371,75 158.800,46 

Dépenses exercices antérieurs 40.670,89 208.800,00 

Prélèvements en recettes 0,00 4.895.527,16 

Prélèvements en dépenses 738.214,65 626.036,16 

Recettes globales 14.390.659,59 7.902.400,23 

Dépenses globales 13.392.173,38 7.902.400,23  



Boni global 998.486,21 
 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1 Service ordinaire  

 

 Après 2ère 

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

13.737.361,23 721.117,21 67.818,85 14.390.659,59 

Prévisions des 

dépenses globales 

13.346.806,55 1.036.560,06 991.193,23 13.392.173,38 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

390.554,68   998.486,21 

 

 2.2.  Service extraordinaire  

 Après 2ère 

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

12.186.822,69 502.254,00 4.786.676,46 7.902.400,23 

Prévisions des 

dépenses globales 

12.186.822,69 552.254,00 4.836.676,46 7.902.400,23 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

0,00   0,00 

Article 2 : DÉCIDE de transmettre cette modification budgétaire à la tutelle spéciale d'approbation du 

Gouvernement wallon sous couvert de la présente délibération. À cet effet, le dossier sera envoyé à l'administration 

régionale compétente via l'application Guichet des pouvoirs locaux. 

Simultanément, conformément aux formalités prévues à l'article L1122-23 §2 alinéa 1er tel que modifié du Code 

précité, les documents seront transmis aux organisations syndicales représentatives par voie électronique. 

Article 3 : DÉCIDE de charger le Collège de la publication prescrite par l'article L1313-1 du Code précité. 

-----                                  ----- 
Mme la Conseillère RABBITO quitte provisoirement la séance. 

-----                              ----- 

Article 2 : Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château). Modification budgétaire 

n°1 pour l'exercice 2022 : approbation [185.30.1]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (Moniteur belge du 04 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant que le Budget de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) pour 

l’exercice 2022 est devenu pleinement exécutoire par dépassement du délai de tutelle en date du 23 août 2021 ; que 

ledit Budget présente un résultat comptable de 0,00 EUR (24.424,00 EUR en recettes et en dépenses),  

- avec une intervention communale ordinaire de secours de 10.860,22 EUR  

- et aucune intervention communale extraordinaire de secours ; 

 Vu la Modification budgétaire n°1 de cette Fabrique d'église pour l'exercice 2022, arrêtée par son 

Conseil de Fabrique en séance ordinaire du 12 août 2022 et déposée à l’Administration communale le 23 août 

2022 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à cette Modification budgétaire ; 

 Considérant que cette Modification budgétaire a été transmise à l’Archevêché de Malines-Bruxelles 

(organe représentatif du culte reconnu) ;  

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Vu les observations et explications du Trésorier de la Fabrique, textuellement reproduites ci-après : 

« Lors de l'élaboration du budget 2022, le radiateur électrique de la sacristie n'avait pas encore été install. 

Ceci combiné à une augmentation des prix, nous dépassons le montant indiqué au budget. 

Dans l'article D05, il y a une partie de chauffage électrique que nous ne pouvons différencier d'avec la 

partie éclairage. 

Suivant les données actuelles, le déficit sera d’environ 3.100 €. 

Durant cette année, nous avons réalisé la vente d'un bien rue Auguste Latour. Le résultat de cette vente est 

comptabilisé aux articles R18d (218,31 € rmb précompte immobilier) et R22 (328.402,35 €) 

Le résultat net 328.402,35 est enregistrer à l'article D53 en prévision d'un investissement ultérieur (achat d'un 

immeuble) » (sic !) ; 

 Considérant que suite à cette modification, le Budget présentera les résultats suivants (montants en EUR) :  



 

 

Recettes ordinaires totales 25.530,22 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

+ 2.881,69 EUR par rapport au Budget initial tel que devenu exécutoire 

13.741,91  

Recettes extraordinaires totales 

+ 342.000,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

343.993,78  

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00  

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.993,78  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 

+ 3.100,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

11.280,00  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.244,00  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

+ 342.000,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

 

342.000,00  

Recettes totales 369.524,00  

Dépenses totales 369.524,00  

Résultat budgétaire 0,00  

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 22 septembre 2022 [sans références, si ce 

n’est la mention Objet : Fabriques d’Eglise Saint-Remy : modification budgétaire (sic !)], reçue à 

l’Administration communale par courriel le 23 septembre 2022 et par courrier postal le 28 septembre 2022 - en 

dehors du délai légal de tutelle -, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef 

diocésain arrête et approuve la modification budgétaire n°1 du budget 2022 arrêté par le conseil de fabrique 

Saint-Remy sans aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 13.741,91 € 

Boni présumé 1.993,78 € 

Mali présumé 0 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 11.280,00 € 

Total général des recettes 369.524,00 € 

Total général des dépenses 369.524,00 € 

Equilibre du budget 2022 0,00 € 

 Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 30 août 2022 ; 

 Vu l'avis de légalité n° 39/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 30 août 2022 

et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

R10 . Intérêts des compte(s) d’épargne   ? 

Le placement de 342.000 € devrait générer une recette annuelle – 2.500 €/an » (sic !) ; 

 Vu la note du service communal des finances datée du 06 octobre 2022 ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 13 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions (M. DE GALAN et Mme MAHIANT), ARRÊTE : 

Article 1er : La Modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2022 de la Fabrique d’église de la paroisse Saint-

Remy (Braine-le-Château) est approuvée. 

Tel que modifié, le Budget pour l’exercice 2022 présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 25.530,22 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

+ 2.881,69 EUR par rapport au Budget initial tel que devenu exécutoire 

13.741,91  

Recettes extraordinaires totales 

+ 342.000,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

343.993,78  

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00  

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.993,78  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 

+ 3.100,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

11.280,00  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.244,00  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

+ 342.000,00 EUR par rapport au Budget initial approuvé 

 

342.000,00  

Recettes totales 369.524,00  

Dépenses totales 369.524,00  

Résultat budgétaire 0,00  

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 



tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) et à 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province du Brabant 

wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be . 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article L3115-1). 

Article 3 : Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château). Budget pour l'exercice 

2023 : approbation [185.30.1]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (Moniteur belge du 04 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire du 18 juillet 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 

gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant qu’en séance du 27 avril 2022, il a approuvé le Compte pour l’exercice 2021 de la Fabrique 

d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) [ledit Compte présente un résultat comptable (excédent) 

de 6.832,73 EUR] ; 

 Vu le Budget pour l'exercice 2023 de la Fabrique d'église susvisée, arrêté par le Conseil de Fabrique de 

cette paroisse le 12 août 2022 et déposé à l’Administration communale le 23 août 2022 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à ce Budget (tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires 

+ état détaillé de la situation patrimoniale + formulaire signalétique) ; 

 Considérant que ce Budget et ses pièces justificatives ont été transmis simultanément à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles ;  

 Considérant que ce Budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 27.105,05 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 15.035,05 

Recettes extraordinaires totales 4.838,95 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 4.838,95 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 13.845,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.099,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 31.944,00  

Dépenses totales 31.944,00  

Résultat budgétaire 0,00 

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 22 septembre 2022 [références : 

3077_B2023], reçue à l’Administration communale par courriel le 23 septembre 2022 et par courrier postal le 28 

septembre 2022 - en dehors du délai légal de tutelle -, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef 

diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du budget 2023 de la Fabrique d’église Saint-Rémy 

pour un montant de 13.845,00 € et approuve le surplus sans aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 15.035,05 € 

Boni présumé 4.838,95 € 

Mali présumé / 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 13.845,00 € 

Total général des recettes 31.944,00 € 

Total général des dépenses 31.944,00 € 

Equilibre du budget 2023 0,00 € 

 Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 30 août 2022 ; 

 Vu l'avis de légalité n° 38/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 30 août 2022 

et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF » (sic) ; 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


 Vu la note du service communal des finances datée du 06 octobre 2022 ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ;  

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 14 voix pour, 0 voix contre et l’abstention de M. DE GALAN, ARRÊTE : 

Article 1er : Le Budget pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-

Château) est approuvé. 

Ce Budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 27.105,05 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 15.035,05 

Recettes extraordinaires totales 4.838,95 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 4.838,95 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 13.845,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.099,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 31.944,00  

Dépenses totales 31.944,00  

Résultat budgétaire 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) et à 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province du Brabant 

wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article L3115-1). 

-----                                  ----- 
Mme la Conseillère RABBITO reprend place en séance. 

-----                              ----- 

Article 4 : Fabrique d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine). Budget pour 

l'exercice 2023 : réformation [185.30.2]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (Moniteur belge du 04 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la Circulaire du 18 juillet 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 

gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant qu’en séance du 27 avril 2022, il a approuvé le Compte pour l’exercice 2021 de la Fabrique 

d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine) [ledit Compte présente un résultat comptable 

(déficit) de 24.025,95 EUR] ; 

 Vu le Budget pour l'exercice 2023 de la Fabrique d'église susvisée, arrêté par le Conseil de Fabrique de 

cette paroisse le 14 août 2022 et reçu à l’Administration communale le 1er septembre 2022 ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à ce Budget (tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires 

+  état détaillé de la situation patrimoniale); 

 Considérant que ce Budget et ses pièces justificatives ont été transmis simultanément à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles ;  

 Considérant que ce Budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 51.986,60 

- dont une intervention communale ordinaire de secours 

de : 

- autres recettes :  

39.604,31 

                                               

12.382.29 

Recettes extraordinaires totales 18.595,69 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


- dont une intervention communale extraordinaire de 

secours de : 

- 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 18.595,69  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.100,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales                                                

32.482,29 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 26.000,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 70.582,29  

Dépenses totales 70.582,29  

Résultat budgétaire 0,00 

 Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 09 septembre 2022 [références : 

3613_B2023], reçue à l’Administration communale par courriel le 12 septembre 2022 et par courrier postal le 16 

septembre 2022, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef 

diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du budget 2023 de la Fabrique d’église Saints-Pierre 

et Paul à Wauthier-Braine pour un montant de 12.100,00 € et approuve le surplus sans aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal 39.604,31 € 

Boni présumé 18.595,69 € 

Mali présumé / 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 12.100,00 € 

Total général des recettes 70.582,29 € 

Total général des dépenses 70.582,29 € 

Equilibre du budget 2023 0,00 € 

 Considérant que sont repris en dépenses extraordinaires les montants suivants (en EUR), sans autres 

précisions : 
Article D54 Achats d’ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles, non compris au 

chapitre premier 

10.000,00 

Article D55 Décoration et embellissement de l’église 3.000,00 

Article D61 Autres dépenses extraordinaires 13.000,00 

 Considérant que ces dépenses sont financées au moyen de l’allocation de recette reprise à l’article 17 des 

recettes ordinaires « Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte » ; 

 Attendu que toutes les dépenses extraordinaires doivent être couvertes par des recettes extraordinaires 

d’un même montant ; qu’aucune allocation de recette n’est inscrite à l’article 25 des recettes extraordinaires « 

Subsides extraordinaires de la commune » ;  

 Considérant qu’il y a lieu de ne pas approuver ces dépenses et d’inviter la Fabrique d’église à prévoir 

leur financement sur fonds propres ou par emprunt ;  

 Considérant qu’en conséquence, les différents articles budgétaires concernés devraient être corrigés et le 

Budget réformé comme suit (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

25.986,60 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

13.604,31 

Recettes extraordinaires totales 18.595,69 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : - 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 18.595,69  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.100,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 32.482,29 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 44.582,29  

Dépenses totales 44.582,29 

Résultat budgétaire (équilibre) 0,00 

 Vu l'avis de légalité n° 46/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, sollicité en date du 03 

octobre 2022, et reçu le 05 octobre 2022, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

 « Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Le Budget communal 2023 préparatoire de la commune ne peut assurer un financement extraordinaire des 

postes D54, D55 et D61 pour un crédit budgétaire cumulé de 26.000 €. 

Ma recommandation au conseil communal est la suppression de ces investissements, à défaut une modification 

du financement desdits achats par fonds propres de la Fabrique ou par emprunts. » (sic); 
 Vu la note du service communal des finances datée du 06 octobre 2022 ; 



 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 15 voix pour, 0 voix contre et l’abstention de M. DE GALAN, ARRÊTE : 

Article 1er : Le Budget pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul 

(Wauthier-Braine) est réformé. 

Tel que réformé, ce Budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

25.986,60 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

13.604,31 

Recettes extraordinaires totales 18.595,69 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : - 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 18.595,69  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.100,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 32.482,29 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

diminution de 26.000,00 EUR par rapport au Budget initial 

0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 44.582,29  

Dépenses totales 44.582,29 

Résultat budgétaire (équilibre) 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-

Braine) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province 

du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article 

L3115-1). 

TAXES POUR L'EXERCICE 2023 

 

Article 5 : Centimes additionnels au précompte immobilier (exercice 2023) : décision [484.111].  

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu les articles 249 à 260 et 464 du Code des Impôts sur les Revenus 1992 ; 

 Vu le Décret du 06 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu le Décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service 

du précompte immobilier par la région wallonne ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Vu les finances communales ; 

 Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 
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2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2023, 2000 centimes additionnels au précompte immobilier au profit de la 

Commune. 

Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service public de Wallonie, comme le prescrit le 

Décret du 06 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 

régionales wallonnes. 

Article 3 : La présente délibération est soumise à la tutelle générale d'annulation avec transmission obligatoire 

au Gouvernement wallon. Elle sera transmise à cet effet à l'administration régionale compétente. 

Article 4 : La présente délibération sera publiée et portée à la connaissance du public par voie d'affiche, 

conformément à l'article L1133-1 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 5 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

• méthode de collecte : recensement par l’administration ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 6 : Taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques (exercice 2023) : décision 

[484.112]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

 Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales 

et non fiscales ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Vu les finances communales ; 

 Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 



Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2023, une taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques 

domiciliées dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à cet exercice. 

Article 2 : Le taux de la taxe est fixé pour tous les contribuables à 8 % de la partie de l'impôt des personnes 

physiques dû à l'État pour le même exercice. 

Article 3 : L'établissement et la perception de la présente taxe communale s'effectueront par les soins de 

l’Administration des contributions directes, comme il est stipulé à l'article 469 du Code des Impôts sur les 

Revenus.   

Article 4 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l’Administration des contributions directes, comme 

le prescrit le Code des Impôts sur les Revenus et le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales. 

Article 5 : La présente délibération est soumise à la tutelle générale d'annulation avec transmission obligatoire 

au Gouvernement wallon. Elle sera transmise à cet effet à l'administration régionale compétente. 

Article 6 : La présente délibération sera publiée et portée à la connaissance du public par voie d'affiche, 

conformément à l'article L1133-1 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

• méthode de collecte : recensement par l’administration ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 7 : Taxe communale sur les panneaux publicitaires (exercice 2023) : décision [484.246.1]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;  

 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Considérant que les taux maxima de taxes repris dans l’annexe à cette Circulaire tiennent compte de 

l’indexation des taux jusqu’au 1er janvier 2020 ; que ces maximas peuvent être indexés selon le rapport entre 

l’indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (109,72 sur base de l’indice 2013) et celui du mois 

de janvier 2022 (118,32 sur base de l’indice 2013), soit une indexation de 7,87% pour l’exercice 2023 ; 

Considérant que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à 

l'exercice de ses missions ; 

 Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

sur les panneaux publicitaires ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/O50100/cattr_ali/2021-019118] ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 



" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur les panneaux publicitaires. 

Sont visés : 

- tout panneau, en quelque matériau que ce soit, visible d'une voie de communication ou d'un endroit 

fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, destiné à recevoir de la publicité par 

collage, agrafage, peinture, impression ou par tout autre moyen,  

- tout dispositif, en quelque matériau que ce soit, visible d'une voie de communication ou d'un endroit 

fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, destiné à recevoir de la publicité par 

collage, agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen,  

- tout support autre qu’un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, etc. ou partie), visible 

d'une voie de communication ou d'un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le 

public, destiné à recevoir de la publicité [seule la superficie de l’espace utilisé pour recevoir de la 

publicité étant prise en considération pour établir la base imposable], 

- tout écran (toute technologie confondue: cristaux liquides, diodes électroluminescentes, plasma, etc….) 

diffusant des messages publicitaires, 

- toute affiche en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support 

- tout support mobile. 

Sont exemptés de la taxe : 

- les panneaux, dispositifs, supports, écrans ou affiches qui sont utilisés exclusivement dans un lieu 

donné pour faire connaitre au public l’activité ou la profession qui s’y exerce, les produits qui y sont 

vendus ou manufacturés et, plus généralement, les opérations qui s'y effectuent, 

- les panneaux, dispositifs, supports, écrans ou affiches affectes exclusivement à un service public ou à 

une oeuvre ou organisme sans but lucratif et ayant un caractère philanthropique, artistique, littéraire, 

scientifique, sportif ou d'utilité publique. 

Article 2 : La taxe est due par le propriétaire du ou des panneaux, dispositifs, supports, écrans ou affiches au 1er 

janvier de l'exercice d'imposition ou à la date d'installation au cours dudit exercice. 

Article 3 : La taxe est due par panneau publicitaire, dispositif, support, écran ou affiche.  

Article 4 : Le taux de la taxe est fixé à 0,91 EUR (nonante et un cents) par décimètre carré ou fraction de 

décimètre carré de surface utile.  

Par surface utile, il faut entendre la surface susceptible d'être utilisée pour la publicité, à l'exclusion de 

l'encadrement. Toutefois, en ce qui concerne les murs, seule est taxable la partie de mur qui est effectivement 

utilisée pour la publicité. 

Le taux de la taxe est doublé lorsque le panneau est équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique 

des messages publicitaires ou lorsque le panneau est lumineux ou éclairé.  

Le taux de la taxe est triplé lorsque le panneau est équipé d'un système de défilement électronique ou mécanique 

des messages publicitaires et lorsque le panneau est lumineux ou éclairé. 

En ce qui concerne les supports mobiles, la taxe sera calculée en tenant compte du nombre de jours de placement 

au cours de l’exercice, suivant la formule 0,91 EUR (ou 1,82 EUR ou 2,73 EUR - cf. supra) *dm²*nombre de 

jours de placement/365. 

Article 5 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. À défaut de paiement dans ce 

délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'État sur les revenus. 

Article 6 : L'Administration communale adresse au contribuable un extrait du règlement ainsi qu'une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment complétée et signée, dans un délai de 30 jours qui suit 

l’envoi de ladite formule. 

Article 7 : Conformément à l'article L3321-6 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel 

que modifié, l'absence de déclaration dans le délai prévu ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la 

part du redevable, entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. La taxe enrôlée d'office est majorée d'un montant égal à 

25 % de la taxe due en cas de première infraction, à 50% de la taxe due en cas de deuxième infraction, à 100% de 

la taxe due en cas de troisième infraction et à 200% de la taxe due à partir de la quatrième infraction. Le montant de 

cette majoration est également enrôlé. 

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de 

l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des 

Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 



un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 

sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 10 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 11 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 12 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 8 : Taxe communale sur les établissements bancaires et assimilés (exercice 2023) : décision 

[484.258]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Considérant que les taux maxima de taxes repris dans l’annexe à cette Circulaire tiennent compte de 

l’indexation des taux jusqu’au 1er janvier 2020 ; que ces maximas peuvent être indexés selon le rapport entre 

l’indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (109,72 sur base de l’indice 2013) et celui du mois 

de janvier 2022 (118,32 sur base de l’indice 2013), soit une indexation de 7,87% pour l’exercice 2023 ; 

 Considérant que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

sur les établissements bancaires et assimilés ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/O50100/cattr_ali/2021-019118] ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 



finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur les établissements bancaires et assimilés 

ayant des locaux accessibles au public sur le territoire de la commune au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Pour l'application de l'alinéa qui précède, il y a lieu d'entendre par "établissements bancaires et assimilés", les 

personnes physiques et morales qui se livrent, à titre principal ou à titre accessoire, à des activités de gestion de 

fonds et/ou de crédit, sous quelque forme que ce soit. 

Article 2 : La taxe est due par le gestionnaire. 

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé à 539,35 EUR (cinq cent trente-neuf euros et trente-cinq cents) par poste de 

réception à la clientèle. 

Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. À défaut de paiement dans ce 

délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'Etat sur les revenus. 

Article 5 : L'Administration communale adresse au contribuable un extrait du règlement ainsi qu'une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment complétée et signée, dans un délai de 30 jours qui suit 

l’envoi de ladite formule. 

Article 6 : Conformément à l'article L3321-6 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel 

que modifié, l'absence de déclaration dans le délai prévu ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la 

part du redevable, entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. La taxe enrôlée d'office est majorée d'un montant égal à 

25 % de la taxe due en cas de première infraction, à 50% de la taxe due en cas de deuxième infraction, à 100% de 

la taxe due en cas de troisième infraction et à 200% de la taxe due à partir de la quatrième infraction. Le montant de 

cette majoration est également enrôlé. 

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de 

l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des 

Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 

sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 9 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 10 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 11 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la taxe; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 9 :  Taxe communale indirecte sur la distribution d'écrits publicitaires ou d’échantillons 

publicitaires (exercice 2023) : décision [484.266]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 



 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Vu les finances communales ; 

 Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

indirecte sur la distribution d'écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/O50100/cattr_ali/2021-019118] ; 

 Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, par 

ailleurs, au financement de la commune alors même qu'ils bénéficient de plusieurs avantages découlant de 

l'exercice par la commune de ses missions ; qu'en effet, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux 

fins de procéder à la distribution d'écrits publicitaires, des voiries sur le territoire de la commune ; que 90 % des 

voiries et de leurs dépendances sur le territoire de la commune sont gérées et entretenues par la commune ; que 

la commune est tenue d'assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ; que dans la mesure où la 

distribution d'écrits publicitaires n'a de sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, d'attirer les clients en 

nombre, ce qui n'est possible que grâce aux équipements publics liés à l'accessibilité (voirie, aires de 

stationnement, etc.), le secteur doit participer au financement communal ; 

 Considérant en outre qu’il importe de dissuader de manière générale la distribution systématique et non 

sollicitée d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Vu le jugement prononcé par le Tribunal de première Instance du Brabant wallon le 06 avril 2017 dans 

une affaire opposant MEDIAPUB S.A. (demanderesse) et la Commune (défenderesse) dans le cadre de la taxe 

communale indirecte sur la distribution gratuite à domicile d’écrits publicitaires non adressés pour les exercices 

d'imposition 2012 (quatre trimestres) et 2013 (premier et deuxième trimestres). Au terme d'une motivation sévère 

mais argumentée, le Tribunal a estimé que les règlements-taxe sur base desquels ont été enrôlées les 

impositions contestées violent les principes constitutionnels d’égalité et de non-discrimination en créant une 

discrimination non justifiée entre les éditeurs de presse régionale gratuite et les autres éditeurs d'imprimés 

publicitaires et qu’il se justifie dès lors de refuser leur application, en exécution de l’article 159 de la 

Constitution [ce jugement constitue une condamnation du prescrit régional en la matière (les circulaires 

budgétaires annuelles établissant «que la presse régionale gratuite est, dans sa finalité, distincte de l’écrit 

publicitaire et qu’en vertu de la différence entre les deux objets taxables, on ne peut, dans le respect du 

principe constitutionnel d’égalité devant l’impôt, leur appliquer un traitement identique.»)] ; 

 Vu le jugement prononcé par le Tribunal de première Instance du Luxembourg, division Marche-en-

Famenne, le 13 juillet 2017 dans une affaire opposant MEDIAPUB S.A. et la Ville d’Arlon. Ici aussi, le Tribunal 

a estimé que la différence de tarif applicable entre les distributeurs d’écrits publicitaires non adressés et les 

éditeurs de presse régionale gratuite ne se justifie pas de manière objective et raisonnable dans le règlement-taxe 

litigieux et que, de la sorte, il y a lieu, sur base de l’article 159 de la Constitution, de refuser d’appliquer ledit 

règlement-taxe ; 

 Considérant que dans sa motivation, le Tribunal souligne avec pertinence qu’ «… un magazine de presse 

régionale gratuite contenant une demi-page d’informations d’intérêt général (lui permettant de répondre aux 

critères visés par le règlement) et cent pages de publicité insérée soit directement dans le magazine, soit dans un 

dépliant encarté, pourrait bénéficier du taux d’imposition forfaitaire préférentiel alors qu’un autre écrit non-

adressé contenant également cent pages de publicité se verra appliquer le taux d’imposition progressif.»; 

 Vu l’arrêt n° 237.677 du 16 mars 2017, en cause la Commune de Montigny-le-Tilleul contre la 

Région wallonne, par lequel le Conseil d'État rappelle que l’autonomie communale est consacrée par la 

Constitution : 

«Considérant que l’établissement d’une taxe communale est, en vertu des articles 41, 162, 2°, et 170, §4, 

de la Constitution une matière d’intérêt communal qu’il appartient aux conseils communaux de régler, 

sauf les exceptions déterminées par la loi et dont la nécessité est démontrée et pour a utant que, sous le 

contrôle des autorités de tutelle et des juridictions compétentes, l’établissement d’un tel impôt ne viole 

pas la loi ou ne blesse pas l’intérêt général ; que, dans ces limites, le pouvoir fiscal des communes relève 

de l’autonomie que leur reconnaît le Constituant;  

Considérant que la règle constitutionnelle de l’égalité devant la loi et son application que constitue celle 

de l’égalité devant l’impôt n’exclut nullement qu’un régime fiscal différent soit établi à l’égard de 

certaines catégories de biens ou de personnes, lorsque le critère de différentiation est susceptible de 

justification objective et raisonnable; que l’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant 

compte du but et des effets de la taxe visée, ainsi que de la nature des principes en cause, en respectant un 

rapport de proportionnalité entre les moyens utilisés et le but poursuivi; que, par ailleurs, un même 



régime fiscal peut être appliqué à deux catégories de personnes différentes, pour autan t qu’une 

justification objective et raisonnable le fonde ; 

… 

 Considérant que la circonstance que la différentiation opérée par le règlement-taxe n’est pas 

identique à celle qui est retenue par les autres communes n’implique pas en soi qu’elle méconnaîtrait  les 

exigences du principe d’égalité devant l’impôt ;  

Considérant qu’eu égard à l’autonomie communale, consacrée par les articles 41, 162, 2°, et 170, §4, de 

la Constitution, il n’incombe pas à l’autorité communale qui adopte un règlement-taxe  de faire 

apparaître les motifs pour lesquels elle s’écarte des taux pratiqués par les autres communes; que 

l’autorité de tutelle de tutelle ne peut se limiter à invoquer une «rupture de l’uniformité relative» de ces 

taux, pour en déduire que le règlement en cause méconnaît l’intérêt général; qu’il ne suffit pas, à cet 

égard, de constater que, dans l’ensemble des communes de Wallonie, le taux est modulé en fonction du 

poids des écrits publicitaires, ce qui n’est pas le cas du règlement adopté par la requérante…»  ; 

 Considérant la jurisprudence actuelle estimant que le critère de distinction entre la distribution, 

d’une part, d’écrits et/ou d’échantillons publicitaires non adressés (soumis à la taxe) et, d’autre part, entre 

autres, d’écrits et/ou d’échantillons publicitaires adressés (échappant à la taxe) doit être justifié de 

manière raisonnable par la motivation du règlement-taxe, les motifs ressortant du dossier relatif à son 

élaboration ou du dossier administratif produit par la commune (Cass., 14 février 2019, C.17.0648.F; 

Cass., 28 février 2014, F.13.0112.F; Cass., 06 septembre 2013, F.12.0164.F; Bruxelles, 06 février 2018, 

n°2011/AR/286; Mons, 21 décembre 2017, n°2016/RG/496; Liège, 13 décembre 2016, n°2013/RG/1259; 

Liège, 10 février 2016, n°2012/RG/1565; Liège, 20 janvier 2016, n°2013/RG/1707; Liège, 13 janvier 

2016, n°2014/RG/1809; Liège, 25 juin 2014, n°2011/RG/82) ; 

 Considérant qu’aucune jurisprudence n’exclut qu’une telle distinction puisse être justifiée ;  

 Considérant l’arrêt du Conseil d’Etat (C.E. 20 mars 2019, bpost, n°243.993) estimant qu’un 

règlement-taxe est contraire au secret des lettres, consacré par l’article 29 de la Constitution et protégé par 

l’article 8 de la C.E.D.H. et dont la violation est sanctionnée par les articles 460 et 460bis du Code pé nal, 

en ce qu’il impose au redevable de violer ledit secret pour s’acquitter de l’obligation de déclaration 

édictée par le règlement-taxe; 

Considérant le même arrêt qui énonce ainsi que « la partie requérante (…) n’est pas toujours en mesure 

(…) de déterminer l’identité de l’ "éditeur" et de l’ "imprimeur", ni de vérifier si le contenu de ces plis 

relève bien de la notion d’ "écrit publicitaire" ou d’ "échantillon publicitaire" au sens (…) du règlement-

taxe litigieux, sauf à violer le secret des lettres garanti par les dispositions précitées, ce qui ne se peut » ; 

 Considérant qu’en page 152, la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 précitée énonce, à propos 

du type de taxe dont il est question dans le présent règlement, que «  la législation reconnaissant les 

principes de la protection de la vie privée et du secret de la correspondance empêche que les écrits 

adressés soient ouverts par l’autorité taxatrice. Ils échappent donc, pour des raisons pratiques, à cette 

taxation » (sic) ;  

 Considérant que la commune taxatrice ne serait donc pas en mesure de contrôler l’application 

d’un tel règlement-taxe qui frappe la distribution d’écrits et/ou d’échantillons publicitaires ;  

 Considérant ainsi qu’il convient de ne pas soumettre à la taxe la distribution d’écrits et/ou 

d’échantillons publicitaires adressés afin de respecter le secret des lettres ainsi que le droit à la vie privée 

et, par conséquent, de ne pas compromettre la légalité du règlement-taxe ; 

 Considérant que le traitement différencié qui est envisagé repose sur un critère objectif (le 

caractère adressé des écrits et/ou échantillons publicitaires) et est, d’ailleurs, justifié par des motifs 

raisonnables et proportionnés ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Au sens du présent règlement, on entend par : 

Écrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou 

plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 

Échantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion 

et/ou la vente.  



Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, 

l’accompagne. 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice. 

Article 2 : II est établi, pour l'exercice 2023, une taxe communale indirecte sur la distribution d’écrits 

publicitaires ou d’échantillons publicitaires. 

Article 3 : La taxe est due 

▪ par l'éditeur ; 

▪ ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur ; 

▪ ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de laquelle 

l’écrit publicitaire ou l’échantillon publicitaire est distribué.  

Article 4 : La taxe est fixée à 0,07 EUR par exemplaire distribué pour les écrits publicitaires et pour les 

échantillons publicitaires. 

Article 5 : Est exonérée de la présente taxe la distribution d’écrits publicitaires adressés ou d’échantillons 

publicitaires adressés. 

Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

Article 7 : Lors de la première distribution de l’exercice d’imposition, l'Administration communale adresse au 

contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment complétée et signée, dans un délai de 30 jours qui suit l’envoi de ladite formule. 

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu au plus tard le quinzième jour suivant le mois de la 

distribution de transmettre à l'Administration communale une déclaration contenant tous les renseignements 

nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe.  

La taxe enrôlée d'office est majorée d'un montant égal à 25 % de la taxe due en cas de première infraction, à 50%  

de la taxe due en cas de deuxième infraction, à 100% de la taxe due en cas de troisième infraction et à 200% de la 

taxe due à partir de la quatrième infraction. Le montant de cette majoration est également enrôlé. 

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de 

l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des 

Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 

sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 10 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 11 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 12 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 10 : Taxe communale sur les parcelles non bâties dans un lotissement non périmé (exercice 

2023) : décision [484.513]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;  



 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Considérant que les taux maxima de taxes repris dans l’annexe à cette Circulaire tiennent compte de 

l’indexation des taux jusqu’au 1er janvier 2020 ; que ces maximas peuvent être indexés selon le rapport entre 

l’indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (109,72 sur base de l’indice 2013) et celui du mois 

de janvier 2022 (118,32 sur base de l’indice 2013), soit une indexation de 7,87% pour l’exercice 2023 ; 

 Considérant que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

sur les parcelles non bâties dans un lotissement non périmé ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/O50100/cattr_ali/2021-019118] ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur les parcelles non bâties situées dans un 

lotissement non périmé. 

Est réputée parcelle non bâtie, toute parcelle mentionnée comme telle dans le permis de lotir ou dans le permis 

d’urbanisation sur laquelle une construction à usage d'habitation n'a pas été entamée avant le 1er janvier de 

l'exercice d'imposition.  

Pour l'application de ce qui précède, une construction à usage d'habitation est entamée lorsque les fondations 

émergent du sol. 

Article 2 : Le taux de la taxe est fixé comme suit : 

- parcelles non bâties situées dans le périmètre d’urbanisation non périmé au sein d’une zone d’enjeu 

communal : 64,72 EUR (soixante-quatre euros et septante-deux cents) par mètre courant de longueur de 

parcelle à front de voirie, avec toutefois une imposition maximale de 1.139,10 EUR (mille cent trente-

neuf euros et dix cents) par parcelle à bâtir mentionnée comme telle dans le permis de lotir ou dans le 

permis d’urbanisation, 

- parcelles non bâties situées dans le périmètre d’urbanisation non périmé en dehors d’une zone d’enjeu 

communal : 32,36 EUR (trente-deux euros et trente-six cents) par mètre courant de longueur de parcelle 

à front de voirie, avec toutefois une imposition maximale de 569,55 EUR (cinq cent soixante-neuf euros 

et cinquante-cinq cents) par parcelle à bâtir mentionnée comme telle dans le permis de lotir ou dans le 

permis d’urbanisation. 

Article 3 : Lorsqu'une parcelle jouxte la voirie des deux côtés, seul le plus grand côté est pris en considération 

pour le calcul de l'imposition. 

Article 4 : La taxe est due par le propriétaire de la parcelle non bâtie au 1er janvier de l'exercice d'imposition. En 

cas de mutation immobilière, le nouveau propriétaire n’est redevable de la taxe qu’à partir du 1er janvier de la 

deuxième année qui suit la date à laquelle le transfert de droits a eu lieu entre parties. 

La taxe est également due par le propriétaire lotisseur à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de 

la délivrance du permis de lotir ou du permis d’urbanisation lorsque le lotissement n’implique pas de travaux, pour 

les parcelles non bâties qui n'ont pas trouvé acquéreur à cette date. Dans les autres cas, la taxe est due à partir du 

1er janvier de la deuxième année qui suit la fin des travaux et charges imposées. La fin des travaux est constatée 

par le Collège communal. Toutefois, lorsque les travaux sont réalisés par le lotisseur, l’exonération ne vaut au 



maximum que pendant trois ans à partir de l’année qui suit la délivrance du permis. Lorsque la réalisation, du 

lotissement est autorisée par phases, les dispositions du présent article sont applicables mutatis mutandis aux lots 

de chaque phase. 

En cas de pluralité de propriétaires, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe. 

Article 5 : Sont exonérés de la taxe : 

1) les propriétaires d'une seule parcelle non bâtie à l'exclusion de tout autre bien immobilier situé en 

Belgique ou à l'étranger. Cette exonération n’est applicable que durant les cinq exercices qui suivent l'acquisition 

du bien ou durant les cinq exercices qui suivent la première mise en œuvre de la taxe faisant l’objet du présent 

règlement si le bien était déjà acquis à ce moment. Si des copropriétaires sont exonérés en vertu des dispositions 

ci-dessus, la taxe est répartie entre les autres copropriétaires en proportion de leur part ; 

2)  les sociétés de logement de service public ; 

3) les propriétaires de parcelles qui, en raison des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne peuvent  être 

 affectées à la bâtisse au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Cette exonération ne concerne que ces 

 parcelles. 

Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. À défaut de paiement dans ce 

délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'État sur les revenus. 

Article 7 : L'Administration communale adresse au contribuable un extrait du règlement ainsi qu'une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment complétée et signée, dans un délai de 30 jours qui suit 

l’envoi de ladite formule. 

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de 

l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des 

Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 

sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 10 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 11 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 12 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 11 : Taxe communale sur les secondes résidences (exercice 2023) : décision [484.519]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

 Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;  

 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dont notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Considérant que les taux maxima de taxes repris dans l’annexe à cette Circulaire tiennent compte de 

l’indexation des taux jusqu’au 1er janvier 2020 ; que ces maximas peuvent être indexés selon le rapport entre 



l’indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (109,72 sur base de l’indice 2013) et celui du mois 

de janvier 2022 (118,32 sur base de l’indice 2013), soit une indexation de 7,87% pour l’exercice 2023 ; 

 Considérant que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

sur les secondes résidences ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/O50100/cattr_ali/2021-019118] ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 06 octobre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 48/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 07 octobre 

2022 et reçu le même jour, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Les projets de décision susvisés n’appellent aucune remarque quant à leur légalité. 

Respect des circulaires du 19 07 2022 Elaboration des budgets des communes de la Région wallonne 2023." 

(sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur les secondes résidences situées sur le 

territoire de la commune, qu'elles soient ou non inscrites à la matrice cadastrale. 

La présente taxe ne peut s’appliquer aux gîtes ruraux, gîtes à la ferme, meublés de tourisme et chambres d’hôte 

visés par le Code wallon du Tourisme. 

Article 2 : Par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé dont la personne qui peut l'occuper à tout 

moment contre paiement ou non, que ce soit en qualité de propriétaire, de locataire ou de bénéficiaire d'une 

permission d'usage, n'est pas inscrite pour ce logement au registre de la population ou au registre des étrangers de 

la commune. 

N'est pas considéré comme seconde résidence, le local dans lequel une personne non inscrite au registre de la 

population ou au registre des étrangers de la commune exerce une activité professionnelle. 

Article 3 : Le taux de la taxe par seconde résidence est fixé comme suit (montants en EUR) : 

Seconde résidence 776,66 

Seconde résidence établie dans un camping agréé 269,68 

Seconde résidence établie dans un logement pour étudiant (kot) 134,84 

Article 4 : La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence au 1er janvier de l'exercice d'imposition. À 

défaut de paiement, dans les cas de location ou de cession gratuite de l'usage du bien, elle est due solidairement 

par le propriétaire. 

Article 5 : Est censé disposer d'une seconde résidence, celui qui peut l'occuper, contre paiement ou non, même 

d'une façon intermittente. 

Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. À défaut de paiement dans ce 

délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'État sur les revenus. 

Article 7 : L'Administration communale adresse au contribuable un extrait du règlement ainsi qu'une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment complétée et signée, dans un délai de 30 jours qui suit 

l’envoi de ladite formule. 

Article 8 : Conformément à l'article L3321-6 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel 

que modifié, l'absence de déclaration dans le délai prévu ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la 

part du redevable, entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. La taxe enrôlée d'office est majorée d'un montant égal à 

25 % de la taxe due en cas de première infraction, à 50% de la taxe due en cas de deuxième infraction, à 100% de 

la taxe due en cas de troisième infraction et à 200% de la taxe due à partir de la quatrième infraction. Le montant de 

cette majoration est également enrôlé. 

Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de 

l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des 

Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 10 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

un rappel est envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 



sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 11 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 12 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 13 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 12 : Révision du montant des primes de naissance et d'adoption octroyées par la commune, 

avec effet au 1er janvier 2023 : décision [624.151]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 Vu la Constitution, notamment l’article 162 ; 

 Vu Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, notamment l’article 

L1122-30 ; 

 Revu sa délibération du 9 mai 1989 par laquelle il arrête le [nouveau] règlement communal relatif à 

l'octroi de primes de naissance ; 

 Revu sa délibération du 21 juin 1995 par laquelle il arrête le règlement communal relatif à l'octroi d'une 

prime à l'adoption ; 

 Revu sa délibération du 25 novembre 2020 par laquelle il adapte avec effet au 1er janvier 2021 les 

montants fixés dans les deux règlements communaux précités ; 

 Considérant que les primes sont fixées comme suit (en EUR) : 

Montant de la prime 125,00 EUR par enfant, quel que soit son rang 

 Vu les finances communales ; 

 Vu la nécessité de réduire les dépenses en vue de tendre à l’équilibre au service ordinaire du budget 

communal ;  

 Considérant nonobstant qu’il y a lieu de conserver ces primes, tout en adaptant le montant versé à leurs 

bénéficiaires ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 29 août 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ;  

 Vu le courriel du 30 août 2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, dont l'extrait suivant 

est textuellement reproduit : 

" Aucun avis de légalité ne sera rendu. " (sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Sur rapport de Monsieur le Bourgmestre et de Madame Dominique NETENS, Officière de de l’État civil ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE :  

Article 1er : Les montants fixés dans les deux règlements communaux précités sont modifiés comme suit : 

Montant de la prime 75,00 EUR par enfant, quel que soit son rang 

Article 2 : Les autres dispositions des règlements susvisés restent d'application. 

Article 3 : La présente décision sort ses effets à la date du 1er janvier 2023. Le Collège communal est chargé de son 

exécution. 

Article 13 : Révision du montant des primes aux couples jubilaires octroyées par la commune, avec 

effet au 1er janvier 2023 : décision [642.72]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 Vu la Constitution, notamment l’article 162 ; 

 Vu Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, notamment l’article 

L1122-30 ; 

 Revu sa délibération du 22 décembre 2021 par laquelle il arrête le règlement communal accordant une 

prime aux couples jubilaires, à l’occasion de leurs 50-60-65-70 ou 75 années de mariage ; 

 Considérant que les primes sont fixées comme suit (en EUR) : 

Années de mariage Noces Primes (en EUR) 

50 d’or 50,00 

60 de diamant 75,00 



65 de brillant ou de palissandre  125,00 

70 de platine 150,00 

75 d’albâtre 200,00 

 Vu les finances communales ; 

 Vu la nécessité de réduire les dépenses afin de tendre à l’équilibre au service ordinaire du budget 

communal ;  

 Considérant nonobstant qu’il y a lieu de conserver ces primes, tout en adaptant le montant versé à leurs 

bénéficiaires ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 29 août 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ;  

 Vu le courriel du 30 août 2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, dont l'extrait suivant 

est textuellement reproduit : 

" Aucun avis de légalité ne sera rendu. " (sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Sur rapport de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S. ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE :  

Article 1er : Les montants fixés dans le règlement communal précité sont modifiés comme suit : 

Montant de la prime 40,00 EUR, quel que soit le nombre d’années de mariage 

Article 2 : Les autres dispositions du règlement susvisé restent d'application. 

Article 3 : La présente décision sort ses effets à la date du 1er janvier 2023. Le Collège communal est chargé de son 

exécution 

Article 14 : Crise énergétique - Éclairage public – Coupure entre minuit et 5 h du matin du 1er 

novembre 2022 au 31 mars 2023, suivant proposition d’ORES Assets SC (gestionnaire du 

réseau) accueillie favorablement par le Collège communal : information.  

 M. l’Échevin F. BRANCART expose à l’assemblée ce qui suit : 

1) Par délibération du 23 septembre dernier, le Collège a décidé d’accueillir favorablement la proposition 

susvisée, reçue du gestionnaire de réseau d’éclairage public dans la commune. 

 Pour l’entité de Braine-le-Château, la mise en œuvre de la mesure « représenterait une économie 

estimée à 75 MWh sur la période visée, soit 7820 € par mois (soit 39100 € sur la période), sur base du prix moyen 

actuel de l’énergie (523,56 €/MWh TVAC […] ». 

2) Par courriel de ce 19 octobre 2022 à 17 h 45’, le Directeur d’ORES Brabant wallon a livré à la commune 

l’information suivante : 

« Faisant suite à notre courrier relatif à la possibilité d’éteindre l’éclairage public (entre 00h et 05h) 

du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023, nous avons le plaisir de vous informer que nous avons 

connaissance de l’ensemble des décisions prises par les villes et communes du secteur ORES Brabant 

wallon. […] 

Néanmoins, suite à ces réponses, nous vous informons que des contraintes techniques spécifiques nous 

amènent à devoir mener des travaux d’adaptation de nos réseaux avant de pouvoir modifier le cycle 

d’allumage et d’extinction en insérant une coupure au cœur des nuits. 

Ces contraintes ont pour origine les nombreuses exceptions zonales qui nous ont été demandées (près 

d’une centaine de cabines) ou l’influence de nos signaux sur des zones limitrophes n’ayant pas adhéré 

à l’extinction. 

Vu l’ampleur ou la complexité de ces travaux, nous ne pouvons vous garantir un démarrage au 1er 

novembre. 

Dès lors, nous vous informons que la date de mise en œuvre est postposée au 1er décembre 2022 […] 

sans report (actuellement) de la date de fin (toujours fixée au 31 mars 2023) ». 

-----            ----- 

Note de la rédaction : 

Suivant information postérieure à la réunion du Conseil communal (le lendemain matin), reçue par M. 

l’Échevin F. BRANCART du Directeur d’ORES Brabant wallon, la coupure dans « l’ouest du Brabant wallon » 

(Nivelles, Braine-l’Alleud, Tubize, Braine-le-Château, Braine-le-Comte, Ittre, Écaussinnes) sera bien effective 

dès le 1er novembre comme initialement prévu. 

-----             ----- 

Article 15 : Modification de voirie. Demande relative à l'élargissement partiel de la rue Hilaire 

Parmentier introduite par Madame Kathrin WENDEL en exécution des conditions du 

permis d'urbanisme PU-2020/123 : approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la requête du 28 juillet 2022 par laquelle Madame Kathrin WENDEL, a introduit une demande de 

modification d'une voirie communale ayant pour objet : "élargissement partiel de la rue Hilaire Parmentier en 

exécution des conditions du permis d'urbanisme PU-2020/123", sur des parcelles sises rue Hilaire Parmentier - 

1440 Wauthier-Braine ; 



Vu les documents graphiques joints à la requête, dressés par M. Benoît LARIDANT, géomètre-

expert, et composés du schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrira la modification demandée et 

du plan de délimitation de cette modification de voirie ; 

Attendu que la modification de voirie implique une emprise sur les parcelles cadastrées 2ème division, 

section A, n° 51S3, n° 51G4 ; 

Vu que la demandeuse justifie comme suit sa demande, eu égard aux compétences dévolues à la 

commune en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du 

passage dans les espaces publics : 

« J'ai l'honneur de solliciter l'approbation du Conseil communal sur la modification du tracé partiel de 

la rue Hilaire Parmentier qui borde la propriété conformément à l'article 1.4., condition émise dans le 

PU 2020-123 délivré le 24 septembre 2021 » ; 

Vu l'article 1.4. des conditions du permis d'urbanisme délivré à la demandeuse par le Collège 

communal en sa séance du 24 septembre 2021, lequel est libellé comme suit : 

« […] 

1.4. introduire, avant la vérification d'implantation du projet, un nouveau dossier de modification de 

voirie communale (rue Hilaire Parmentier) visant la cession d'une bande de terrain d'une largeur de 2 

mètres sur toute la longueur de la propriété de la demandeuse, en vue d'un élargissement futur de la 

voirie. » ; 

Attendu que la présente demande respecte cette condition ; 

Vu que le dossier de la demande a été soumis à enquête publique pendant une durée de 30 jours, du 7 

juin 2022 au 15 septembre 2022, conformément aux articles D.VIII.6 et suivants du Code du Développement 

Territorial ; 

Vu le procès-verbal de clôture de l'enquête, daté du 15 septembre 2022, duquel il résulte que la 

demande a suscité une réaction résumée comme suit : 

-  transformation de la voirie non souhaitée dans un environnement rural à préserver ; 

Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de 

préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité des voiries communales, ainsi que d'améliorer leur maillage ; 

Considérant que la présente délibération tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter 

les cheminements des usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de communication ; 

Considérant qu’aucune incidence négative notable ne ressort du projet de voirie après analyse de la 

notice ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1123-23-6°, L1131-1 et L1131-2 ; 

Vu le Code du Développement Territorial, et plus spécifiquement son article D.IV.54 ; 

Vu le Code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses 

annexes ; 

Ouï Monsieur Nicolas TAMIGNIAU, Bourgmestre, en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article unique : d'APPROUVER LA MODIFICATION de la voirie communale telle que sollicitée par 

Madame Kathrin WENDEL et portant sur l'élargissement partiel de la rue Hilaire Parmentier en exécution des 

conditions du permis d'urbanisme PU-2020/123, conformément aux plans de la requête, lesquels font partie 

intégrante de la présente décision. 

Le public sera informé de la présente décision suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié. 

Article 16 : [Nouvelle] Convention de collaboration avec le Cercle des médecins de Braine-le-Château, 

Tubize, Rebecq ("CMBTR" en abrégé) A.s.b.l. pour l'organisation d'un service de garde 

médicale : approbation [631.2]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 6 mars 2019 portant approbation de la convention de collaboration à signer 

avec le Cercle des médecins de Braine-le-Château, Tubize, Rebecq (‟CMBTR” en abrégé) A.s.b.l, dont le siège 

social est établi à 1480 Tubize, Avenue de Scandiano, 8, pour l’organisation d’un service de garde médicale, 

notamment au service de la population brainoise ; 

Attendu que les effets de la décision dont question à l’alinéa précédent ont cessé ; 

 Vu la nouvelle convention de collaboration (document en une seule page) reçue sous couvert d’un pli 

déposé à la maison communale, et dont le texte est intégralement et textuellement repris ci-après : 

 "Il est convenu que les communes de Tubize, Braine-Le-Château, Rebecq et Ittre et les médecins du 

 CMBTR collaborent afin :  

- D’organiser un service de garde médicale permettant d’assurer à la population des communes 

concernées la continuité des soins et la permanence des soins les week-ends et jours fériés. Ceci est 

assuré par l’appel au N° unique : 1733 qui réceptionne les appels les week-ends du samedi 08h 

jusqu’au lundi 08h, les jours fériés de 08h au lendemain 08h, les jours de semaine de 18h à au 

lendemain 08h.  



- De permettre à la population un accès aisé aux soins de médecine générale (parkings réservés aux 

médecins durant leur garde, panneaux de signalisation indiquant l’endroit du poste de garde PGN6, 

mise à jour des informations utiles quant aux prestataires de soins de la région …) 

- De se concerter quant aux futurs projets médicaux et paramédicaux dans la région.  

Cette convention est valable pour une durée de 2 ans, à savoir jusqu’au 31 décembre 2023 et est 

renouvelable tous les deux ans" (sic) ;  

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30 et L1132-3 ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

 

 Considérant que la signature de cette convention n'aura aucune incidence financière directe pour la 

commune ; 

 Attendu que la Ville de Tubize et la commune de Rebecq ont déjà signé la convention ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telle que coulée dans le texte reproduit supra, la convention proposée par le Cercle des 

médecins de Braine-le-Château, Tubize, Rebecq ("CMBTR" en abrégé) A.s.b.l. pour l'organisation d'un service de 

garde médicale, notamment au service de la population brainoise. 

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision.  

Article 17 : [Nouvelle] Convention de partenariat avec l'A.s.b.l. "Les Territoires de la Mémoire" (pour 

2023-2027) : approbation [501.429]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 19 septembre 2018 portant essentiellement décision d'approuver la convention de 

partenariat à signer avec l'association mieux identifiée sous objet pour les années 2018 à 2022 ; 

 Considérant qu'il convient de rappeler que cette association, dont le siège social est établi à 4000 Liège, 

boulevard de la Sauvenière, 33-35, est un centre d'éducation à la résistance et à la citoyenneté, qui s'est assigné 

les missions suivantes :  

- sensibiliser au travail de mémoire ; 

- pratiquer la citoyenneté ; 

- renforcer la démocratie ; 

- éduquer au respect de l'autre ; 

 Vu la convention proposée à la commune pour la période 2023-2027, telle qu'annexée à la présente 

délibération (document en deux pages) ; 

 Vu les engagements de l'association, tels que définis dans la convention ; 

 Vu les engagements de la commune partenaire, définis comme suit : 

 " – Adhère aux projets et idéaux défendus par Les Territoires de la Mémoire asbl. 

- […] Verser le montant fixe de 265 € par an pendant toute la durée de la convention (années 2023 à 

2027) […]" ;  

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

son article L1122-30 ;  

 Considérant que des crédits appropriés pour couvrir cette dépense sont inscrits au budget de l'exercice en 

cours, en dépenses, à l'article 763/332-01 et le seront pour chaque exercice concerné ;  

 Ouï Monsieur N. TAMIGNIAU, Bourgmestre, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telle qu'annexée à la présente délibération, la convention de partenariat à signer avec 

l'association mieux identifiée ci-dessus pour les années 2023 à 2027. 

Article 2 : de porter les crédits nécessaires pour couvrir la dépense au budget de chaque exercice concerné. 

Article 18 : Cours d’eau non navigables de 3ème catégorie. Aménagement d’une zone d’immersion 

temporaire sur le ruisseau de la Bruyère Mathias à Braine-le-Château : choix du mode de 

passation et fixation des conditions d’un marché de services d’étude du projet. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Considérant que, lors des inondations de 2021, un débordement a été observé au niveau de la rue de 

Tubize, entre le Hain et le ruisseau de la Bruyère Mathias ; 

Attendu que l’aménagement d’une zone d’immersion temporaire sur le ruisseau de la Bruyère Mathias 

(ruisseau de 3ème catégorie) pourrait diminuer la récurrence et l’importance des débordements dans cette zone ; 

Considérant qu’en décembre 2021, sur proposition de la Ministre wallonne de la Nature, Madame 

Céline TELLIER, le Gouvernement wallon a approuvé l’octroi d’une subvention à destination de chacune des 

communes de Wallonie pour un budget global de 21,2 millions d'euros, avec l’objectif d’améliorer la résilience 

du territoire face à de futurs risques d'inondation ; 

Considérant que pour la commune, cette subvention s’élève à 87.925,22 EUR à utiliser pour la mise en 

œuvre d’actions, préalablement validées par l’équipe PGRI (Plan de Gestion des Risques d’Inondation) de la 

Direction des Cours d’Eau non navigables du Service Public de Wallonie (SPW) Agriculture, Ressources 

Naturelles et Environnement ; 

Vu le courriel reçu le 20 septembre 2022 de l’équipe PGRI marquant son accord sur le projet n° 7265 – 



Étude d’une zone d’immersion temporaire sur le ruisseau de la Bruyère Mathias ; 

Vu l’appel à projets « Résilience Biodiversité – Climat » pour le renforcement de la résilience et des 

fonctions écosystémiques des espaces naturels (renaturation, reméandration, restauration de zones humides dans 

le lit majeur des cours d’eau, zones d’immersion temporaire) prévoyant le subventionnement des études, travaux 

d’aménagements et procédés de maîtrise foncière à long terme ; 

Considérant qu’en cas de conclusion positive de l’étude de préfaisabilité pour le fonctionnement de 

cette zone d’immersion temporaire, une demande de subvention pourra être introduite dans le cadre de l’appel à 

projet susmentionné (soit pour l’échéance du 19 mars 2023, soit pour l’échéance du 15 octobre 2023) ; 

Vu le cahier spécial des charges prévoyant le marché en deux lots :  

- Lot 1 : étude de préfaisabilité et réalisation du dossier de demande de subvention « Résilience 

Biodiversité – Climat » - estimé à 12.500,00 EUR Hors T.V.A. ; 

- Lot 2 : étude du projet et suivi des travaux – estimé à 37.500,00 EUR hors T.V.A. 

o phase 1 : avant-projet 

o phase 2 : projet (introduction des demandes de permis et/ou autorisations requises) 

o phase 3 : projet pour exécution 

o phase 4 : exécution des travaux ; 

Considérant que l’attribution du lot 2 est dépendante de l’obtention de la subvention régionale 

« Résilience Biodiversité – Climat » et ne pourra être décidée avant l’exercice 2023 ; 

Vu l'avis de légalité du Directeur financier, sollicité le 5 octobre 2022 et émis en date du 17 octobre 

sous la référence "Avis n° 50/2020" tel qu’est intégralement reproduit ci-après : « Avis de légalité positif. La 

présente décision n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. Je prends note de l’attribution conditionnelle 

du lot 2 (Étude du projet et suivi des travaux) en fonction de l’exécution de l’étude de préfaisabilité (lot 1) » ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée, et plus spécialement son 

article 41 ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 

tel que modifié ;  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L1124-40-§1er-3°, L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

Considérant que des crédits appropriés pour l’attribution du lot 1 prévu au cahier spécial des charges 

sont inscrits au budget approuvé de l’exercice qui s’achève, en dépenses, à l’article 879/733-60 (projet 

2022/0055) ; 

Attendu que le financement du lot 1 y est actuellement intégralement prévu par subside (SPW - 

Direction des Cours d’Eau non navigables) ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’environnement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il sera passé un marché - dont le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, est estimé à environ 

50.000,00 EUR (cinquante mille euros) ayant pour objet l'étude, la direction des travaux et la mission de 

coordination « Sécurité-Santé » pendant les phases « Projet » et « Réalisation » pour l’étude de l’aménagement 

d’une zone d’immersion temporaire sur le ruisseau de la Bruyère Mathias à 1440 Braine-le-Château. 

  Le montant figurant au 1er alinéa a valeur d'indication, sans plus. 

Article 2 : Le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 

préalable en deux lots : 

- Lot 1 : étude de préfaisabilité et dossier de demande de subvention 

- Lot 2 : étude du projet et suivi des travaux 

o phase 1 : avant-projet 

o phase 2 : projet (introduction des demandes de permis et/ou autorisations requises) 

o phase 3 : projet pour exécution 

o phase 4 : exécution des travaux. 

Trois prestataires de services au moins seront consultés. 

Article 3 : Les documents du marché (le cahier spécial des charges avec le modèle de soumission) tels qu'annexés à 

la présente délibération, sont approuvés. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé d’exécuter la présente décision. 

Article 19 : [Nouvelle] Convention de mise à disposition par in BW d’une plateforme numérique 

pour la mise en œuvre de la Politique Locale Énergie Climat (« POLLEC ») et de la 

Convention des Maires : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 19 septembre 2018 par laquelle il décidait d’adhérer à la Convention des 

Maires pour le Climat et l’Énergie et d'approuver le Plan d’actions Énergie Durable & Climat ; 

Revu sa délibération du 25 mars 2020 portant décision d'approuver la première convention de mise 

à disposition par in BW (pour une durée de 2 ans) d’une plateforme numérique pour la mise en œuvre de la 

politique locale Énergie Climat (plan POLLEC) et de la Convention des Maires ; 

Vu le courriel de l’intercommunale précitée (20 juin 2022), présentant le projet de nouvelle 

convention (document en 9 pages) de mise à disposition d’une plateforme numérique – dénommée 

« FUTUREPROOFEDCITIES » - pour la mise en œuvre de la politique locale Énergie Climat (plan 



POLLEC) et de la Convention des Maires, duquel il ressort que cette plateforme numérique permettra 

notamment : 

• de développer, surveiller et gérer clairement et efficacement les plans d'action « climat et 

énergie » ; 

• de partager les objectifs et actions avec d'autres villes et communes, mais aussi avec des 

citoyens et des entreprises ; 

• de disposer d’une vue d’ensemble des actions menées au niveau communal sur son 

territoire ; 

Considérant qu’in BW prendra à sa charge l’intégralité du coût de mise à disposition de la 

plateforme (3.364,00 EUR hors T.V.A. par an) pendant 2 ans, pour autant que la commune en fasse 

réellement usage ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1122-30 ;  

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’énergie, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telle qu'annexée à la présente délibération, la convention de mise à disposition par in 

BW (pour une durée de deux ans) de la plateforme numérique « FUTUREPROOFEDCITIES » pour la mise en 

œuvre de la politique locale Énergie Climat (plan POLLEC) et de la Convention des Maires. 

Article 2 : de transmettre deux exemplaires dûment signés de la convention à in BW, rue de la Religion, 10 

à 1400 Nivelles sous couvert d'une expédition de la présente délibération. 

Article 20 : Complexe scolaire et sportif de la rue de la Libération. Réfection de toitures plates (club-

house du tennis et installations sanitaires de l’école) : choix du mode de passation et fixation 

des conditions d’un marché de travaux. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 30 janvier 2019, portant décision de passer, par procédure négociée sans 

publication préalable, un marché de travaux estimé à 32.336,20 EUR hors T.V.A. ayant pour objet l'isolation et 

le remplacement de la membrane de couverture de la plateforme du local du Tennis club Braine-le-Château et 

du bloc sanitaire de l’école communale, rue de la Libération, 25-27 à Braine-le-Château ; 

Considérant que le marché n’a pas été attribué en exécution de cette décision ; 

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de relancer une procédure sur base d’un dossier actualisé ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°et 4°, L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services, telle que modifiée, et plus spécialement son article 42 relatif à la procédure négociée sans 

publication préalable ; 

Vu le dossier établi par Monsieur Mathieu LEMMENS de l'administration communale, comprenant les 

documents suivants : 

- le métré estimatif au montant de : 

Club-House du tennis : 29.013,50 EUR + 6.092,84 EUR (T.V.A. 21%) = 35.106,34 EUR 

T.V.A. comprise ; 

Bloc sanitaire de l'école communale de Braine-le-Château : 28.575,00 EUR + 1.714,50 EUR 

(T.V.A. 6%) = 30.289,50 EUR T.V.A. comprise ; 

- le cahier spécial des charges accompagné du modèle de soumission et du métré récapitulatif ; 

Vu l’avis de légalité rendu en date du 18 octobre 2022 par le Directeur financier, sous la référence "avis 

n° 51/2022" et dont les extraits suivants sont textuellement reproduits :   

« Avis de légalité POSITIF  

La présente décision n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. » ; 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits, en dépenses, au budget de l'exercice en cours, sous 

les articles 722/723-60 (projet n°2022/0051) et 764/724-54 (projet n°2022/0011) ; 

 Considérant que le financement des travaux susvisés est prévu par utilisation du fonds de réserve 

extraordinaire ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’énergie, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de passer un marché ayant pour objet la réfection de toitures plates (club-house du tennis et 

installations sanitaires de l’école) - au montant total estimé de 57.588,50 EUR (cinquante-sept mille cinq cent 

quatre-vingt-huit euros et cinquante eurocents) hors T.V.A. Ce montant est mentionné à titre purement indicatif. 

Le financement du projet est assuré intégralement par utilisation de fonds de réserve extraordinaire. 

Article 2 : Le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 

préalable. 

Article 3 : Les documents du marché (le cahier spécial des charges avec le modèle de soumission et ses annexes 

– métré récapitulatif et plans), tels qu'annexés à la présente délibération, sont approuvés. 

 

 

 



Article 21 :  Mise en place d'un puits de pompage d'eau afin d'alimenter le système d'arrosage du 

terrain de football communal (stade Bernard Samain), rue de Tubize, 52 à Braine-le-

Château et de couvrir les besoins du service communal des travaux : choix du mode de 

passation et fixation des conditions d'un marché de travaux. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée, et plus spécialement ses 

articles 42 §1er-1° littera a et 92 ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 11 alinéa 1er-2° et 90 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, telle que 

modifiée ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L1222-3 § 1er et L3122-2-4°- littera a ; 

Vu la note de synthèse établie par M. Pierre TORDEURS de l'administration communale en date 

du 29 septembre 2021 étudiant l'opportunité de procéder, par forage, à la mise en place d'un puits de 

pompage d'eau afin d'alimenter le système d'arrosage du terrain de football communal, stade Bernard 

Samain, rue de Tubize, 52 à 1440 Braine-le-Château et de couvrir les consommations en eau du service 

communal des travaux ; 

Considérant que ce rapport livre une première estimation financière du projet à environ 44.165,00 

EUR T.V.A. comprise en établissant que cet investissement bénéficierait d'un retour sur investissement 

inférieur à 5 ans ; 

Vu la délibération du Collège communal (5 novembre 2021) portant décision de passer par 

procédure négociée sans publication préalable un marché de services [au montant estimé à 7.500,00 EUR 

hors T.V.A.] ayant pour objet l'étude de faisabilité, l'élaboration du projet et la direction des travaux visant 

la mise en place d'un puits de pompage d'eau et de ses équipements [forage pour la création du puits -  

techniques spéciales pour le pompage de l'eau - système d'arrosage du terrain - dispositif de prise d'eau à 

destination du service communal des travaux - dimensionnement des éventuelles citernes qui s'avéreraient 

nécessaires] ; 

Vu la délibération du Collège communal du 3 décembre 2021 portant attribution du marché dont 

question à l'alinéa précédent, après consultation de trois opérateurs économiques, à la S.R.L. BUREAU 

CONSEIL EN GÉOLOGIE, Chemin de la Foliette, 4 boîte 2 à 5000 Namur au montant de 7.200,00 EUR 

hors T.V.A. + 1.512,00 EUR T.V.A. 21% = 8.712,00 EUR (huit mille sept cent douze euros) T.V.A. 

comprise ; 

Revu sa décision du 23 mars 2022 portant approbation du dossier de la demande de permis 

d'environnement de classe 2 visant le forage et l'exploitation d'un nouvel ouvrage de prise d'eau au stade 

Bernard Samain, rue de Tubize, 52 à 1440 Braine-le-Château ; 

Considérant que ce dossier a été instruit selon le prescrit légal et qu’il a abouti à l’octroi, par le 

Collège communal délibérant en séance du 7 octobre 2022, du permis d’environnement de classe 2 dont 

question ci-avant ; 

Considérant qu'il y a donc lieu de passer un marché de travaux ayant pour objet le forage du puits, 

la réalisation du pompage d’essai et l’installation de la pompe définitive avec ses équipements ; 

Vu le dossier du projet établi par l’auteur de projet précité, comprenant les documents suivants : 

- les métrés estimatif et récapitulatif au montant adapté de 18.850,00 EUR (travaux) + 3.958,50 

EUR (T.V.A. 21%) = 22.808,50 EUR T.V.A. comprise; 

- le cahier spécial des charges; 

Attendu que ce marché de travaux (d'un montant inférieur à 140.000,00 EUR hors T.V.A., visé à 

l'article 42 de la loi précitée du 17 juin 2016) peut être passé par procédure négociée sans publication 

préalable ;  

Considérant que des crédits appropriés et suffisants pour couvrir la dépense sont inscrits au budget 

extraordinaire approuvé de l'exercice, sous l'article 76401/721-54 (projet 2021/0045) ;  

Considérant que le financement y est intégralement prévu par utilisation du fonds de réserve 

extraordinaire ; 

Sur proposition du Collège communal et présentation du dossier par MM. Les Échevins V. 

PEETROONS et F. BRANCART ; 

Ouï Madame la Conseillère A. DORSELAER en son intervention ; 

Par 14 voix pour, une voix contre (Madame A. DORSELAER) et l’abstention de Madame la 

Conseillère Charlotte MAHIANT, DÉCIDE : 

Article 1er : Le projet de forage du puits et de mise en place de ses équipements, sur le site du Stade Bernard 

Samain, rue de Tubize 52 à 1440 Braine-le-Château, tel que dressé par la S.R.L. BUREAU CONSEIL EN 

GÉOLOGIE est approuvé tel qu'annexé à la présente délibération, au montant total estimé de 18.850,00 

EUR (travaux) + 3.958,50 EUR (T.V.A. 21%) = 22.808,50 EUR T.V.A. comprise. 



Article 2 : Le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 

préalable. 

Article 3 : Le cahier spécial des charges régissant le marché, avec le modèle de soumission, tel qu'annexé à la 

présente délibération, est approuvé. 

Article 4 : de charger le Collège de l'exécution de la présente décision. 

Article 22 : Église Saints Pierre et Paul de Wauthier-Braine (propriété communale). – Électrification 

des clapets coupe-feu installés dans la chaufferie et devant être asservis à l’installation de 

détection incendie : entérinement d’une décision du Collège communal prise en l’absence 

de crédits appropriés : décision [571.312]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du Collège communal du 17 septembre 2021 portant décision de donner ordre à 

SOCATRA S.A., cessionnaire des lots 1 et 2 des travaux de rénovation de l'église de Wauthier-Braine 

(maçonneries et aménagements intérieurs) de reprendre l'exécution des travaux à partir du lundi 27 septembre 

2021; 

 Attendu que cette décision a été notifiée à l'entreprise concernée par lettre recommandée datée du 23 

septembre 2021, transmise en copie via courriel et expédiée en original le lendemain ; 

 Vu la délibération du Collège communal du 7 octobre 2022 portant décision de faire procéder à 

l’électrification des clapets coupe-feu installés dans la chaufferie et devant être asservis à l’installation de 

détection incendie, suivant l’offre complémentaire du 16 septembre 2022 (réf. DEVIS 2022/Q/021) de la S.r.l. 

KENEK, dont le siège social est établi rue Valduc, 307 à 1160 Auderghem, au montant de 5.500,00 EUR hors 

T.V.A. + 1.155,00 EUR (T.V.A. 21%) = 6.655,00 EUR (six mille six cent cinquante-cinq euros) T.V.A. 

comprise ; 

Considérant qu’il ressort de la délibération du Collège communal dont question à l’alinéa précédent que, 

suivant informations reçues lors d’un entretien téléphonique du 7 courant avec le bureau de l’auteur de projet, cette 

intervention en urgence (et moyennant supplément de paiement) résulte d’un "oubli" de la part de son sous-traitant, 

le bureau de techniques spéciales, lors de l’élaboration de son étude ; 

 Attendu qu’en guise de "compensation" du surcoût engendré par l’omission du bureau de techniques 

spéciales, une diminution d’honoraires a été demandée à l’auteur de projet ; 

Vu les arguments avancés par le Collège communal (séance du 7 courant) pour invoquer l’urgence 

(relative) et l’importance de procéder à l’exécution des travaux susvisés, notamment en matière de sécurité 

incendie ; 

Vu le bon de commande adressé à la S.r.l. KENEK, par courriel, en date du 11 octobre 2022 ; 

Considérant que les crédits appropriés seront portés au budget de l’exercice qui s’achève, lors de sa 

prochaine modification, à l’article 79002/723-60.2020 (projet 2014/0049) ; 

Ouï le Directeur général en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’entériner la décision, prise en urgence par le Collège communal le 7 octobre 2022, de faire 

procéder à l’électrification des clapets coupe-feu installés dans la chaufferie et devant être asservis à l’installation 

de détection incendie, suivant l’offre complémentaire du 16 septembre 2022 (réf. DEVIS 2022/Q/021) de la S.r.l. 

KENEK, dont le siège social est établi rue Valduc, 307 à 1160 Auderghem, au montant de 5.500,00 EUR hors 

T.V.A. + 1.155,00 EUR (T.V.A. 21%) = 6.655,00 EUR (six mille six cent cinquante-cinq euros) T.V.A. 

comprise. 

En guise de "compensation" du surcoût engendré par l’omission du bureau de techniques spéciales, une diminution 

d’honoraires a été demandée à l’auteur de projet. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au service communal des finances afin que le 

montant de la dépense soit porté au budget de l’exercice qui s’achève, lors de sa prochaine modification, à l’article 

79002/723-60.2020 (projet 2014/0049). 

Article 23 : Service communal des travaux. Réparations indispensables et urgentes de différents engins 

(nacelle élévatrice, mini-pelle) et remise en état des chalets, rue Landuyt, 2 : approbation de 

dépenses engagées par le Collège communal sans crédits appropriés ou suffisants. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

23.1 Service communal de la voirie et des travaux. Remplacement du vérin de rotation de l’élévateur à 

nacelle. 

 Vu la délibération du Collège communal du 27 novembre 2007 portant attribution du marché ayant 

pour objet l’acquisition d’un élévateur à nacelle pour le service précité à la S.A. THOMAS à 1785 Merchtem ; 

 Attendu que suite à une [mauvaise] manipulation de l’engin, il s’avère nécessaire de remplacer le vérin 

de rotation, celui-ci ne garantissant plus la sécurité des utilisateurs ; 

 Attendu que la S.A. THOMAS est la seule société belge commercialisant des élévateurs à nacelle 

adaptables sur un tracteur agricole ; 

Vu la délibération du Collège communal du 7 octobre 2022 portant décision de confirmer le bon de 

commande n° 22001358, établi le 5 courant auprès de la S.A. THOMAS, Brusselsesteenweg, 142 à 1785 

Merchtem (suivant son offre du 21 septembre 2022), afin de demander le remplacement de la pièce précitée 

pour un montant de 2.044,32 EUR T.V.A. comprise ; 



Attendu que les crédits appropriés ne sont actuellement pas disponibles au budget de l’exercice qui 

s’achève (ils y seront portés lors de sa prochaine modification, à l’article 421/140-12) ; 

23.2 Grosse réparation de la mini-pelle de marque Takeuchi à usage du service communal des travaux. 

Considérant que l’engin mieux identifié ci-dessus a été acquis en exécution de sa délibération du 18 

novembre 1998 portant attribution du marché de fournitures à la S.A. VERBIST, à 2870 Breendonk ; 

 Attendu que, suite aux fréquentes utilisations de l’engin, les deux chenilles en caoutchouc sont à 

remplacer ; 

 Attendu que la S.A. VERHOEVEN est en charge de l’entretien depuis l’année 2005 et donne entière 

satisfaction ; 

Vu la délibération du Collège communal du 7 octobre 2022 portant décision de confirmer le bon de 

commande n° 22001359, établi le 5 courant auprès de la S.A. VERHOEVEN BELGIUM, Nederwijk Oost, 278 

à 9400 Ninove (suivant le devis v1-227261 du 21 septembre 2022), afin de lui demander le remplacement des 

deux chenilles de l’engin précité pour un montant de 1.379,06 EUR T.V.A. comprise ; 

Attendu que les crédits appropriés ne sont actuellement pas disponibles au budget de l’exercice qui 

s’achève (ils y seront portés lors de sa prochaine modification, à l’article 421/140-12) ; 

23.3 Propriété communale rue Landuyt, 2 - Chalets à disposition du Patro. Réparation des portes. 

Vu la nécessité de procéder à la réparation des 4 portes des chalets mis à la disposition du Patro de 

Braine-le-Château, situés rue Landuyt, 2, endommagées suite à l’effraction du 15 août 2022 ; 

Vu l’offre émise par la société FERNAND GEORGES sollicitée par Monsieur Jean-Pierre LAMBERT, 

Agent technique en chef ; 

Vu le dossier de sinistre ouvert auprès de la compagnie AXA BELGIUM sous la référence 

« 972200624601 » suite à l’effraction susmentionnée ; 

Revu sa décision du 23 septembre 2022 portant acceptation de la proposition de dédommagement de 

2.453,44 EUR T.V.A. comprise émise par ladite compagnie d’assurance ; 

Vu la délibération du Collège communal du 7 octobre 2022 portant décision de confirmer le bon de 

commande n° 22001357, établi le 5 courant auprès de la société FERNAND GEORGES, avenue des États-Unis, 

30 à 6041 Gosselies, afin de commander 4 emboitements de fermeture de porte, 4 mécanismes de porte, 4 

gâches centrales réglables et 4 paires de poignées pour un montant total de 1.126,78 EUR + 236,62 EUR 

(T.V.A. 21%) = 1.363,40 EUR (mille trois cent soixante-trois euros et quarante eurocents) T.V.A. 

comprise ; 

Attendu que les crédits appropriés ne sont actuellement pas disponibles au budget de l’exercice qui 

s’achève (ils y seront portés lors de sa prochaine modification, à l’article 761/125-02) ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’entériner les décisions, prises en urgence par le Collège communal le 7 octobre 2022, de 

confirmer les trois bons de commande relatifs aux réparations dont question dans le préambule de la présente 

délibération. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au service communal des finances afin que les 

montants des dépenses soient portés au budget de l’exercice qui s’achève, lors de sa prochaine modification, aux 

articles concernés. 

Article 24 : Enseignement. Mise en œuvre des « aménagements raisonnables » et de « l’intégration 

permanente totale ». Convention de coopération entre le Pôle territorial du Brabant wallon et 

la commune (en sa qualité de pouvoir organisateur de l’école communale) : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la communauté française du 12 mai 2022 (publié au Moniteur belge le 

18 août 2022) portant exécution des dispositions du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 

secondaire relatives aux Pôles territoriaux, lequel prévoit, au Chapitre 2, article 2 § 3, alinéa 1er, que  

"Le pouvoir organisateur d’une école partenaire, d’une école partenaire spécifique ou d’une école 

coopérante désigne le(s) délégué(s) qui dispose(nt) d’un accès en lecture à « e-pôles » pour consulter 

la structure du pôle, […]" 

 et alinéa 3, que  

"Le pouvoir organisateur d’une école partenaire, d’une école partenaire spécifique ou d’une école 

coopérante désigne également le délégué qui peut conclure la convention dans l’application « e-

pôles »" ; 

Considérant que l’arrêté précité prévoit également, en son chapitre 3, section 3, article 8 § 1er, alinéa 3 

que "Le pouvoir organisateur du pôle territorial en cours de création ou de renouvellement et le pouvoir 

organisateur de chaque école coopérante désignent le délégué qui signe la convention de coopération." ; 

Vu le Code précité, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 6.2.2-4, §1er, alinéa 4, 6.2.2-5, 

alinéa 5, 6.2.2-8, alinéas 2 et 5, 6.2.4-2 et 6.2.5-2 § 2, tels qu’introduits par le décret du 17 juin 2021 portant 

création des pôles territoriaux chargés de soutenir les écoles d’enseignement ordinaire dans la mise en œuvre 

des aménagements raisonnables et de l’intégration permanente totale ; 

Vu la délibération du Collège communal du 30 avril 2021 portant décision de principe de marquer son 

intérêt pour un futur partenariat dans le cadre de la constitution d'un pôle territorial de l'enseignement officiel en 

Brabant wallon et donc d'adhérer à ce pôle (étant alors entendu que le Conseil communal serait formellement 



invité, en temps voulu, à approuver une convention spécifique dans ce cadre) ; 

Attendu qu'à l'initiative des autorités provinciales s'est tenue, le 22 juin 2022, une réunion du Pôle 

territorial du Brabant wallon, lequel regroupe 70 écoles de 25 pouvoirs organisateurs et 6 écoles 

d’enseignement secondaire provinciales, pour un total de 20.000 élèves ; 

Vu le procès-verbal de cette réunion, tel que reçu via courriel du 13 juillet 2022, duquel il ressort que la 

convention est à compléter via la plateforme « e-pôle » de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le 15 octobre 

2022 au plus tard ; 

Vu la Convention de coopération, figurant en annexe 3 de l’arrêté précité du Gouvernement, devant 

seulement être enrichie des numéros FASE et coordonnées complètes du pouvoir organisateur et de son école et 

signée par leurs délégués respectifs ; 

Vu le procès-verbal de la COPALOC (Commission paritaire locale pour l’enseignement) en séance du 

10 octobre 2022, sous le 9ème objet, dont le contenu est intégralement reproduit ci-après : 

"Le texte de la convention a été reçu après diffusion de l’ordre du jour de la réunion (le point y a été 

inscrit « sous réserve ».) 

Il est coulé dans un canevas strictement imposé par la Communauté française. Seules les données 

signalétiques de notre P.O. et de son école sont à compléter dans le document reçu du Pôle territorial 

du Brabant wallon. La Directrice lui a soumis plusieurs questions encore en attente de réponses. 

Ces dernières ne seront pas de nature à amender le texte, qui pourra donc être adopté tel quel par le 

Conseil communal convoqué pour le 19 octobre. 

La discussion qui s’engage sur le sujet épingle que, sur le terrain, depuis la rentrée, c’est la débrouille. 

Les « Pôles » se mettent en place lentement et, à ce jour, les aides se focalisent sur les élèves à 

problèmes sensori-moteurs. 

En ce qui la concerne, par consensus tacite unanime, la COPALOC émet un avis favorable sur la 

convention proposée." ; 

Attendu qu’il y a lieu de désigner un(e) délégué(e) [représentant(e) de l’école coopérante] chargé(e) de 

compléter la convention via l’application officielle précitée, ainsi qu’un(e) délégué(e) [représentant(e) du 

pouvoir organisateur] disposant d’un accès "en lecture" à ladite application ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement (lequel a participé, à ce titre, à la réunion 

précitée du 22 juin 2022), en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver, telle qu’annexée à la présente délibération, la Convention de coopération à signer avec 

le Pôle territorial du Brabant wallon, dont le siège est établi à 1400 Nivelles, chemin du Malgras, 4. 

Elle est à compléter via la plateforme « e-pôle » de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Article 2 : de désigner Madame Séverine STIENLET, Directrice stagiaire de l’école communale fondamentale 

de Braine-le-Château, rue de la Libération, 25, en qualité de déléguée chargée de compléter la Convention de 

coopération via l’application « e-pôle » de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Article 3 : de désigner Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en qualité de délégué ayant 

un accès "en lecture" à la plateforme précitée.  

Article 4 : de charger le Collège communal de la présente décision. 

Article 25 : Enseignement artistique. Antenne brainoise de l'Académie de Nivelles.  Avenant n° 29 à la 

convention signée avec la ville de Nivelles : approbation [555]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 25 août 1993, par laquelle il a décidé notamment de créer à Braine-le-Château des 

classes sectionnaires de l'Académie de musique de Nivelles pour l'année scolaire 1993-1994 et d'adopter le texte de 

la convention à passer avec la ville de Nivelles dans le cadre de cette création ; 

 Revu ses délibérations ultérieures, par lesquelles il a décidé d'approuver une série de 28 avenants à la 

convention initialement signée avec la ville de Nivelles en exécution de la délibération précitée ; 

 Vu le tableau dressé le 6 octobre 2022 par Madame P. DACOSSE, Directrice de l'Académie, proposant en 

ce qui concerne l'implantation brainoise de l'établissement la répartition opérée entre périodes subventionnées par 

la Communauté française et périodes à charge du budget communal, pour l'année scolaire 2022-2023 ; 

 Considérant qu'en acceptant cette proposition, le total des périodes subventionnées est revu à la hausse de 

5 unités par rapport à celui de l’année scolaire dernière [soit 73 au lieu de 68, y compris 5 périodes de surveillant-

éducateur)], et que le nombre de périodes à charge du budget communal reste inchangé (25 unités comme pour 

l’année scolaire 2021-2022) ; 

 Vu l'avenant n 29 à la convention signée avec la ville de Nivelles, tel qu'annexé à la présente 

délibération; 

 Vu la situation financière de la commune ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L 1124-40 § 1er -3°, L3111-1 et suivants (dispositions relatives à l'exercice de la tutelle sur 

certains actes des communes) ; 

 Considérant l’avis de légalité n° 52/2022 portant la mention POSITIF émis le 18 octobre 2022 par le 

Directeur financier, M. Olivier LELEUX, conformément à l'article L1124-40 § 1er -3° du Code précité ;  

 Ouï M. F. BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en son rapport ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE, 



Article 1er : d'approuver, tel qu'annexé à la présente délibération, l'avenant n 29 à la convention signée avec la ville 

de Nivelles dans le cadre de la création d'une implantation de son Académie à Braine-le-Château. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération et son annexe au Collège communal de Nivelles, en vue de 

faire approuver l'avenant dont question à l'article 1er par le Conseil communal de cette ville. 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

Au terme de cette séquence de questions/réponses, il prononce aussitôt le huis clos. 

-------                                          ------- 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 15’ 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (23 novembre 2022). La séance du 23 novembre 2022 s'étant 

écoulée sans observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et 

le Directeur général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


